
 

 
 

 

 
 

 

COMITE SYNDICAL  

SEANCE DU MERCREDI 26 FEVRIER 2025 

 

Le 26 février deux mille vingt-cinq à 17h30 le comité syndical de l’Agence Landaise Pour 

l’Informatique, dûment convoqué, s’est réuni, sous la présidence de Madame Magali VALIORGUE, 

Présidente (seconde réunion sans condition de quorum).  

 

DELIBERATION N°01-01 

PERSONNEL : MANDAT AU CENTRE DE GESTION DES LANDES POUR 

LANCER LA CONSULTATION AYANT POUR OBJET DE CONCLURE UNE 

CONVENTION DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA SANTE 

 

Présents (présentiel et visioconférence) :  

Hervé CARREL, Virginie CLAVE, Colette DESTRADE, Céline FOURNIER, Ambre LAVEUR-BERRUYER, 

Karl MADER, Magali VALIORGUE, Adeline VERGEZ. 

Absents Excusés :  

Henri BEDAT, Quentin BENCHETRIT, Dominique BIZIERE, Frédéric CARRERE, Jean-François 

CHIVRACQ, Jeanne COUTIERE, Christine FOURNADET, Didier GAUGEACQ, Philippe LAMARQUE, Serge 

LASSERRE, Corinne MANCICIDOR, Pascal MARTINEZ, Julien PARIS, Stéphane SERE. 

 

Date de convocation par voie dématérialisée : 20 février 2025 

Secrétaire de séance : Magali VALIORGUE 

 

Nombres de membres en exercice : 22 

Présents : 8 

Votants/Pour : 8 

Abstention : 0  

 

 

 



 

 

 
 

Madame la Présidente informe le comité syndical que la réforme de la protection sociale 

complémentaire initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 

sociale complémentaire dans la fonction publique et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux 

garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics, rend la participation financière des employeurs publics 

au financement des garanties couvrant le risque santé de leurs agents obligatoire à compter du 1er  

janvier 2026, avec un montant minimum de 15€ brut mensuel (selon l’article 6 du décret n°2022-

581). Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de 

soins ». 

La couverture santé couvre les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident de la 

vie (soins courants, médicaments, hospitalisation, frais dentaires, équipement optique, aides 

auditives).  

Le dispositif réglementaire prévoit donc trois possibilités pour les collectivités, exclusives l’une de 

l’autre, s’agissant de la couverture santé :  

 

 La mise en place d’une convention de participation via une procédure de mise en 

concurrence lancée en propre 

 L’adhésion à une convention de participation proposée par leur Centre de gestion 

 L’adhésion des agents à un contrat individuel labellisé 

Aux termes de l’article 25-1 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 les centres de gestion 

ont, en effet, l’obligation de conclure une convention de participation pour le compte des collectivités 

et établissements de leur ressort qui le demandent.  

Par conséquent, le Centre de gestion des Landes a décidé de lancer en 2025 une consultation afin de 

conclure une convention de participation dans le domaine de la santé. Il propose aux collectivités 

intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération.  

Afin de respecter l’échéance imposée par le décret et en fonction des mandats confiés par les 

collectivités, le Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans le 

domaine de la santé à l’été 2025 pour un début d’exécution du marché au 1erjanvier 2026.  

A l’issue de cette consultation la collectivité conservera l’entière liberté de signer ou non la convention 

de participation qui leur sera proposée. 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné mandat 

qui seront amenées à les présenter à leur organe délibérant.  

 

LE COMITE SYNDICAL 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2003 portant création du Syndicat Mixte 

Départemental ALPI,  

 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Départemental ALPI modifiés par arrêté préfectoral du 30 janvier 

2020, 

 

Vu le code général de la fonction publique, 



 

 

 
 

Vu l’article 4 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, 

 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, 

 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, 

 

Vu l’avis du comité social territorial départemental du Centre de Gestion des Landes, 

 

Vu le rapport présenté par la présidente, 

 

Considérant l’intérêt de participer au marché mutualisé proposé par le Centre de gestion des Landes 

et afin de pouvoir prendre une décision avant fin 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré, DECIDE : 

 
Article 1 :  

De donner mandat au Centre de Gestion des Landes pour lancer la consultation auprès des assureurs, 

nécessaire à la conclusion d’une convention de participation dans le domaine de la santé, 

conformément à l’article 25-1 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 
Article 2 :  

De prendre acte que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre la 

décision de signer ou non la convention de participation souscrite par le Centre de gestion dont la 

prise d’effet sera fixée au 1er janvier 2026. 

 

Article 3 :  
 
D’autoriser la Présidente à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 

Madame La présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il 

peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois suivant sa 

publication ou notification. Il peut être saisi par l’application : https://www.telerecours.fr 

 

Fait à Mont-de-Marsan, le 26 février 2025 

 La Présidente du Syndicat Mixte Départemental ALPI 

 

Magali VALIORGUE 

 

 
La Présidente certifie que : 
- l’acte a été télétransmis électroniquement le :  
- l’acte est devenu exécutoire le :  
- l’acte a été publié/affiché le :  


